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(dos de couverture) Lors d’une marche
de plusieurs jours entre Dakar et la
ville de Thiès, située à 70 kilomètres à
l'est, un talibé (élève d'une école
coranique) porte une pancarte
proclamant « Non à la mendicité des
enfants ». La marche a été organisée
pour appeler le gouvernement à
améliorer les conditions dans
lesquelles ces garçons vivent et
étudient. 
© 2007 AFP/Getty Images

(couverture) Un jeune garçon compte
les  pièces qu’il a recueillies en
mendiant dans le quartier de Médina
Gounass, une banlieue de Dakar, la
capitale sénégalaise, pour s'assurer
qu'il a atteint le quota journalier qui
lui est exigé par son maître coranique.  
© 2013 Rebecca Blackwell/
Associated Press

Dans la nuit du 3 mars 2013, un incendie a ravagé une école coranique installée dans une maison délabrée à Dakar,
et huit jeunes garçons qui y vivaient ont péri. Cette tragédie a de nouveau mis en lumière l’exploitation dont des
enfants sont victimes dans des centaines d’écoles coraniques non réglementées au Sénégal. De hauts responsables
gouvernementaux, dont le président Macky Sall, ont visité les lieux après l’incendie et se sont engagées à prendre
des mesures rapides et concertées pour fermer les écoles où des abus sont régulièrement commis.

Basé sur deux missions de recherche au Sénégal et sur des entretiens avec des militants de la société civile, des
responsables gouvernementaux, des autorités religieuses, des maîtres coraniques et des élèves d’écoles
coraniques, ce rapport documente le bilan mitigé du gouvernement sénégalais en ce qui concerne la réalisation de
cet engagement. Les autorités appliquent rarement une loi déjà en vigueur qui interdit la mendicité forcée. Ce
manquement permet aux individus qui se livrent à la traite et à l’exploitation de garçons de continuer en toute
impunité. Toutefois, le gouvernement du président Sall a fait quelques pas vers l’instauration d’une réglementation
des écoles coraniques qui, si elle est appliquée, permettra de mieux garantir que ces écoles fonctionnent dans des
conditions respectueuses des droits des enfants.

Des milliers de maîtres coraniques à travers le Sénégal s’occupent bien des garçons dont ils ont la charge et leur
fournissent une éducation traditionnelle. Cependant, beaucoup d’autres profitent de l’absence de réglementation
pour tirer d’importants profits personnels du travail des garçons. Dans ces écoles, des milliers de garçons, dont
certains n’ont que cinq ans, passent de longues heures chaque jour à mendier dans les rues des villes sénégalaises
afin d’atteindre une certaine somme d’argent qu’ils sont obligés de rapporter à leur maître. Quand ils n’y
parviennent pas, ils sont souvent sévèrement battus. Beaucoup d’écoles où les sévices sont monnaie courante sont
nettement surpeuplées, et les garçons sont forcés d’y vivre dans des conditions dangereuses et insalubres.

Ce rapport, intitulé Exploitation sous prétexte d’éducation, recommande que le gouvernement accélère l’adoption
et l’application du projet de loi qui prévoit la mise en place d’un système de supervision et de normes minimales
dans les écoles coraniques, et qui faciliterait le retrait des garçons des établissements où ils sont exploités ou vivent
dans des conditions inhumaines. Le gouvernement devrait également travailler plus étroitement avec les autorités
religieuses du pays, dont un grand nombre sont des alliés potentiels dans la lutte contre ce problème répandu.


